Tribunal administratif de XXX
RÉFÉRÉ LIBERTÉ
(Article L. 521-2  du Code de Justice Administrative)
	POUR :
	M.me XXX
Né.e le XXX
De nationalité XXX
Accompagné de XXX
Actuellement maintenu.e en zone d’attente de XXX


	
	

	CONTRE :
	La Direction de la Police aux frontières de XXX


	
	

	OBJET :
	Référé-liberté contre la décision de la Police aux frontières de XXX de refus d’entrée sur le territoire, de maintien en zone d’attente et de réacheminement vers XXX.


I -  Faits et Procédure
Il faut ici décrire le plus précisément la situation. 
1°) reprendre la chronologie de façon détaillée : date d’arrivée, dates des différentes décisions et motifs, tentatives d’embarquement… 
2) Indiquer quels documents étaient exigés par la PAF et notés sur la notification de refus d’entrée. Indiquer quels documents il a présenté et quand (tentatives de régulariser), quels documents sont entre les mains de la PAF (si pertinent au regard des raisons du référé)
3°) Descriptif détaillé de la situation personnelle et professionnelle de la personne (en lien avec les violations des libertés fondamentales invoquées) 
Telles sont les raisons de la présente requête. 
II -  Discussion
À titre liminaire, sur l’objet de la présente requête
La personne requérante demande au juge des référés de se prononcer sur la question de savoir si la persistance du maintien en zone d’attente constitue une atteinte manifeste à une ou plusieurs de ses libertés fondamentales. 
Il s’agit donc d’une compétence exclusive de votre juridiction, la compétence du juge judiciaire ne portant pas sur les atteintes aux libertés fondamentales mais uniquement sur les libertés individuelles. Il s’agit de deux champs de compétences parfaitement distincts, de deux contrôles juridictionnels indépendants, et les décisions rendues ou à venir du juge judiciaire sont sans incidence sur la compétence du juge administratif. 
Enfin, la circonstance que la personne requérante ne remplirait pas les conditions d’entrée sur le territoire et/ou ne posséderait pas un passeport en cours de validité ne saurait en aucun cas constituer un obstacle au fait qu’elle est fondée à se prévaloir d'une atteinte grave et manifestement illégale à une ou plusieurs libertés fondamentales. En effet, les libertés fondamentales représentant juridiquement l'ensemble des droits ou libertés essentiels pour l'individu, assurés dans un État de droit, leur protection s’impose indépendamment des documents que la personne a en sa possession, a fortiori lorsque celle-ci est privée de liberté en application de code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.  
A – Sur la condition d’urgence
Aux termes de l’arrêt du Conseil d’État Confédération nationale des radios libres du 19 janvier 2001 (n° 228815), la condition d’urgence est remplie « lorsque la décision administrative contestée préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu'il entend défendre ». Le juge des référés doit apprécier concrètement la gravité des effets de la décision. Il doit aussi vérifier l’immédiateté de l’atteinte à ses intérêts et cette appréciation se fait au regard de la situation de la personne requérante.
En l'espèce, la décision de la Police aux frontières porte préjudice à la situation de la personne requérante de manière grave et immédiate (CE 26 sept. 2001, ministre de l’intérieur c/ Mesbahi, n°231204 ; CE réf. 7 mai 2002, Ministre de l’Intérieur c/ Ouakid, n° 245659).
Non seulement le maintien en zone d’attente constitue une privation de liberté, mais en outre, tout étranger maintenu risque, à tout moment, d’être réacheminé vers son pays de provenance.
Le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil ne s’y est d’ailleurs pas trompé et a considéré que le maintien en zone d’attente constitue une situation d’urgence (« en faisant valoir qu’elle est maintenue en zone d’attente contre son gré, Mme X justifie d’une situation d’urgence », TA Montreuil, 14 octobre 2016, n° 1607917).
L'article L. 341-1 du CESEDA prévoit que l'étranger est maintenu en zone d'attente le temps strictement nécessaire à l’organisation de son départ.
Indiquer les dates et horaires des prochains vols et s’il y a déjà eu des tentatives d’embarquement (combien et dates).
La condition d’urgence est donc indubitablement remplie.
[Le paragraphe suivant est à rajouter UNIQUEMENT si la personne est présente depuis plusieurs jours : le juge des référés a tendance à considérer que l’urgence n’est pas établie, il faut donc préciser et expliquer pourquoi un référé n’a pas été déposé plus tôt.]
La personne requérante est privée de liberté en zone d’attente depuis maintenant XXX jours. 
L’accès à l’information y est limité, aucune connexion internet n’est mise à disposition librement et si des téléphones sont présents, aucun accès à un annuaire n’est prévu. Aucune permanence d’avocats n’a été mise en place par l’Etat, gratuitement et accessible dès le placement en zone d’attente. Aucun document de l’administration, toujours rédigé en français et remis aux personnes maintenues ne mentionne l’existence du référé-liberté, les voies de recours se contentant de préciser l’existence d’un recours de droit commun ineffectif au regard des délais en zone d’attente et du fait qu’un réacheminement est possible à tout moment. 
Si l’Anafé assure une assistance juridique à destination des étrangers maintenus en zone d’attente (droit d’accès permanent à la zone d’attente de Roissy et permanences téléphoniques pour l’ensemble des zones d’attente), elle n’a pas vocation à étendre cette activité d’assistance à l’ensemble des étrangers maintenus en zone d’attente. En effet, d’une part ces permanences sont assurées en semaine par des binômes de bénévoles et l’Anafé ne répond à aucun marché public, et d’autre part l’objectif premier de l’association est d’assurer la visibilité des zones d’attente et d’être régulièrement présente dans une attitude d’observation, afin d’en révéler les dysfonctionnements et violations des droits.
B -  Sur l’atteinte à une liberté fondamentale
Il existe en l’espèce une atteinte grave et immédiate à la liberté d’aller et venir de la personne requérante, ainsi qu’une atteinte à son droit à une vie privée et familiale tel que reconnu par l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, à son droit de ne pas subir de traitements inhumains ou dégradants, reconnu par l’article 3 de la même convention, à l’intérêt supérieur de l’enfant (article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant) et à son droit d’asile.
1°) Sur l’atteinte à la liberté d’aller et venir
La liberté d’aller et venir constitue une liberté fondamentale au sens des dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative (CC, 12 janvier 1979, N°79-107 DC ; CE, 9 janvier 2001, Desperthes, n° 228928 ; CE, 26 avril 2005, Min. Intérieur, sécurité publique et libertés locales c/ M'Lamali ; CE, 26 juin 2006, Mme Ahamada Anfian et Mlle Myriame Hassani, n° 294505 et 294506). 
Plus récemment, le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil a confirmé que le maintien en zone d’attente constitue une atteinte à la liberté fondamentale de circulation au sens de l’article L. 521-2 du CJA (TA Montreuil, 14 octobre 2016, n° 1607917).
En l’espèce et au regard de la situation précédemment exposée, la décision de l'administration porte atteinte à la liberté d'aller-et-venir de la personne requérante, privée de liberté contre son grès.
L’atteinte à la liberté de circulation est donc caractérisée.
2°) Sur la violation du droit au respect à une vie privée et familiale 
Le droit au respect de sa vie privée et familiale constitue une liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 du CJA (Conseil d'Etat, Sect., 30 octobre 2001, Ministre de l'Intérieur c/ Mme Tliba), en ce que ce droit a pour objet de préserver des ingérences excessives de l'autorité publique la liberté qu'à toute personne de vivre avec sa famille. 
La condition de gravité de l'atteinte portée à la liberté de vivre avec sa famille doit être regardée comme remplie dans le cas où la mesure contestée peut faire l'objet d'une exécution d'office par l'autorité administrative, n'est pas susceptible de recours suspensif devant le juge de l'excès de pouvoir, et constitue directement un obstacle à la poursuite de la vie en commun des membres d'une famille. 
En l’espèce, [Expliquer précisément et avec un maximum de détails en quoi la situation du requérant correspond à ce qui vient d’être décrit. 
Si le requérant a des enfants sur le territoire Schengen et a pour objectif de les rejoindre, une atteinte à son droit à la vie privée et familiale, une ingérence au respect de la vie familiale de l’enfant serait commise et serait en violation flagrante de l’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant qui prévoit que dans toutes les décisions concernant les enfants, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale.]
Il résulte de tout ce qui précède que l’atteinte est caractérisée.
3°) Sur la violation du droit au respect de sa dignité et de ne pas subir de traitements inhumains ou dégradants 
Le droit au respect de la dignité de la personne humaine et le droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou dégradants constituent des libertés fondamentales au sens de l'article L. 521-2 du CJA (CE, 14 nov. 2008, Observatoire international des prisons, n° 315622 ; CE, 23 nov. 2015, Min. de l’intérieur et Cne de Calais, n° 394540, 394568). 
Si aucune définition précise n’en est donnée, les traitements inhumains ou dégradants doivent être interprétés au sens large afin que la protection contre ces violations des droits fondamentaux soit la plus vaste possible. 
[Si la violation de l’article 3 CEDH est lié à un problème d’accès au médecin et/ou aux soins]
Le droit de recevoir les traitements et soins les plus appropriés à son état de santé (CE, 13 déc. 2017, Pica-Picard, n° 415207). 
Tout professionnel de santé est tenu au secret médical (article R 4127-4 du Code de la santé publique), lequel implique le droit au respect de la vie privée et du secret des informations (article L. 1110-4 du Code de la santé publique).
L’établissement de certificat de compatibilité, ou « attestation de non contre-indication », est contraire au Code de Déontologie Médicale. L'article 105 de ce code prévoit un non-cumul des rôles d'expert et de médecin traitant : « Nul ne peut être à la fois médecin expert et médecin traitant d'un même malade. Un médecin ne doit pas accepter une mission d'expertise dans laquelle sont en jeu ses propres intérêts, ceux d'un de ses patients, d'un de ses proches, d'un de ses amis ou d'un groupement qui fait habituellement appel à ses services. »
En conséquence, ces certificats médicaux doivent être déclarés irrecevables.
Bien qu'aucun texte en droit interne ne prévoie un droit à la santé pour les personnes maintenues en zone d'attente, la CEDH a jugé qu'un maintien en détention malgré des troubles de santé incompatibles avec celle-ci constitue un traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH (23 février 2012, G. c/ France, n°27244/09).
[Si la violation de l’article 3 CEDH est lié à des violences/humiliations policières]
Les violences alléguées mettent en cause des agents de la PAF, c’est-à-dire des agents dépositaires de l'autorité publique, au sein de la zone d’attente où est privée de liberté la personne maintenue, alors que le droit au respect de l'intégrité physique constitue une liberté fondamentale au sens de l’article L. 521-2 du Code de justice administrative (CE 27 mars 2001, Ministère de l’Intérieur c/Hamani, n° 238934). 
Il convient donc de faire cesser le trouble à l’ordre public causé par ces agissements constitutifs de voie de fait, en mettant fin immédiatement au maintien de la personne requérante. 
[Si la violation de l’article 3 CEDH est lié aux conditions d’enfermement]
Le principe du respect de la dignité humaine est énoncé à l'article 16 du Code civil et a valeur constitutionnelle (Conseil constitutionnel, décision n°94-343/344 DC du 27 juillet 1994). Il implique que la personne requérante soit maintenue dans des conditions dignes et non dégradantes, lui permettant d'exercer ses droits les plus fondamentaux.
La Cour européenne des droits de l'Homme a d’ailleurs jugé que de mauvaises conditions d'enfermement, ajoutées au « sentiment d'arbitraire, celui d'infériorité et d'angoisse qui y sont souvent associés ainsi que celui d'une profonde atteinte à la dignité qui provoquent indubitablement ces conditions de détention s'analysent en un traitement dégradant contraire à l'article 3 de la Convention » (CEDH, 21 janvier 2011, M.S.S c. Belgique et Grèce, n°3069/06).
En l’espèce, [Expliquer précisément avec un maximum de détails en quoi la situation du requérant correspond aux violations alléguées]
Il résulte de tout ce qui précède que l’atteinte est caractérisée.
4°) Sur la violation de l’intérêt supérieur de l’enfant 
L’article 3 de la Convention internationale des droits de l’enfant prévoit que dans toutes les décisions concernant les enfants, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale.
La CNCDH a, par son Avis sur la situation des mineurs isolés étrangers présents sur le territoire national du 26 juin 2014, souligné qu’il fallait replacer l’intérêt supérieur de l’enfant au cœur de la problématique du traitement des mineurs isolés étrangers. En effet, le fait qu’une personne soit mineure et isolée est plus important que son extranéité.
Ainsi, l’administration devrait démontrer que l’intérêt supérieur de l’enfant justifie l’enfermement, autrement dit qu’il n’y a pas d’alternative envisageable pour le protéger (CEDH, n° 8687/08, Rahimi contre Grèce, 5 avril 2011). 
En effet, l’article 37 de la Convention internationale des droits de l’enfant prévoit que « l'arrestation, la détention ou l'emprisonnement d'un enfant doit […] n'être qu'une mesure de dernier ressort, et être d'une durée aussi brève que possible » et l’article 20 de cette même convention impose que « tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui, dans son propre intérêt, ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciale de l’Etat ».
Des institutions nationales et internationales ont à plusieurs reprises pris position contre la privation de liberté des mineurs par la France.
Le Défenseur des droits a récemment réaffirmé son opposition de principe à l'enfermement des enfants en zone d'attente dans sa décision n°2018-225 du 2 octobre 2018 relative à la prise en compte de l'intérêt supérieur de l'enfant placé en zone d'attente.
Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté remet également en cause le principe de l'enfermement des enfants dans un avis du 9 mai 2018 relatif à l'enfermement des enfants en centres de rétention administrative. Or, les similarités entre les zones d’attente et les centres de rétention administrative ne sont plus à démontrer.
La Commission nationale consultative des droits de l'Homme partage également cette position (CNCDH, Avis du 27 mars 2018 sur la privation de liberté des mineurs).
Le Comité des droits de l'Homme de l'ONU préconisait dans son rapport d'examen périodique de la France publié en juillet 2015 d’« interdire toute privation de liberté pour les mineurs en zones de transit et dans tous les lieux de rétention administrative en Métropole et en Outre-mer ».
Le Comité des droits de l'enfant lors de ses observations finales concernant le cinquième rapport périodique de la France publié en février 2016 recommandait « d'adopter les mesures nécessaires, notamment des mesures juridiques, pour éviter le placement d'enfants en rétention dans les zones d'attente, en redoublant d'efforts pour trouver des solutions adéquates de substitution à la privation de liberté et pour assurer aux enfants un hébergement adapté, et de respecter pleinement les obligations de non-refoulement ».
Dans son document « UNHCR’s position regarding the detention of refugee and migrant children in the migration context » de janvier 2017, le HCR prenait une position contre l’enfermement des mineurs isolés ou accompagnés en précisant qu’ils ne devraient pas être privés de liberté du fait de leur migration.
Le 31 janvier 2017, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe affirmait « qu’il n’existe aucune circonstance dans laquelle la détention d’un enfant du fait de son statut de migrant, […] pourrait être décidée dans son intérêt supérieur » (Publication sur le site Internet du Conseil de l’Europe, dans Le Carnet des Droits de l’Homme, « Il est grand temps que les Etats investissent dans des alternatives à la détention des migrants »).
Selon l’article 112-4 du Code de l’action sociale et familiale, « l'intérêt de l'enfant, la prise en compte de ses besoins fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux et affectifs ainsi que le respect de ses droits doivent guider toutes décisions le concernant ».
Le Défenseur des droits a également récemment retenu une atteinte au droit aux loisirs dans sa décision n°2018-225 du 2 octobre 2018 à propos d'une femme maintenue avec sa fille de 4 ans dans la zone d'attente de Roissy, cette dernière n'ayant accès à aucun jeu, activité ni occupation.
L’article L. 332-2 du CESEDA, issu de la loi n°2018-778 du 10 septembre 2018, impose une  « attention particulière » à accorder « aux personnes vulnérables, notamment aux mineurs, accompagnés ou non d'un adulte ».
Les conditions d’enfermement en zone d’attente sont incompatibles avec la notion d’intérêt supérieur de l’enfant. En effet, les conditions inhérentes aux structures d’enfermement ont un effet anxiogène sur les enfants.
Il a été reconnu par la Cour européenne des droits de l’Homme par cinq arrêts rendus le 12 juillet 2016 [A.B. et autres c. France (n° 11593/12), A.M. et autres c. France (n° 24587/12), R.C. et V.C. c. France (n° 76491/14) et R.K. et autres c. France (n° 68264/14)] que l’enfermement de mineurs, bien qu’accompagnés de leurs familles, dans des centres de rétention administrative est incompatible avec les articles 3, 5 et 8 de la Convention EDH. En effet, les conditions inhérentes aux structures d’enfermement ont un effet anxiogène sur les enfants (présence policière, barbelés, tentatives d’embarquement...). Or, les similarités entre les zones d’attente et les centres de rétention administrative ne sont plus à démontrer, et ce qui est valable pour la situation de famille avec enfants mineurs l’est d’autant plus concernant les mineurs isolés.
En effet, dans une affaire du 12 juillet 2016, transposable à la situation en zone d’attente, la Cour affirme : « 113. La Cour constate cependant que le centre de rétention de Toulouse-Cornebarrieu, construit en bordure immédiate des pistes de l’aéroport de Toulouse-Blagnac, est exposé à des nuisances sonores particulièrement importantes qui ont conduit au classement du terrain en "zone inconstructible" (voir paragraphes 33, 37 et 40). La Cour observe que les enfants, pour lesquels des périodes de détente en plein air sont nécessaires, sont ainsi particulièrement soumis à ces bruits d’une intensité excessive. La Cour considère, en outre et sans avoir besoin de se référer au certificat médical produit par les requérants, que les contraintes inhérentes à un lieu privatif de liberté, particulièrement lourdes pour un jeune enfant, ainsi que les conditions d’organisation du centre ont nécessairement eu un effet anxiogène sur l’enfant des requérants. En effet, celui-ci, ne pouvant être laissé seul, a dû assister avec ses parents à tous les entretiens que requérait leur situation, ainsi qu’aux différentes audiences judiciaires et administratives. Lors des déplacements, il a été amené à côtoyer des policiers armés en uniforme. De plus, il a subi en permanence les annonces délivrées par les haut-parleurs du centre. Enfin, il a vécu la souffrance morale et psychique de ses parents dans un lieu d’enfermement ne lui permettant pas de prendre la distance indispensable. 114. La Cour considère que de telles conditions, bien que nécessairement sources importantes de stress et d’angoisse pour un enfant en bas âge, ne sont pas suffisantes, dans le cas d’un enfermement de brève durée et dans les circonstances de l’espèce, pour atteindre le seuil de gravité requis pour tomber sous le coup de l’article 3. Elle est convaincue, en revanche, qu’au-delà d’une brève période, la répétition et l’accumulation de ces agressions psychiques et émotionnelles ont nécessairement des conséquences néfastes sur un enfant en bas âge, dépassant le seuil de gravité précité. Dès lors, l’écoulement du temps revêt à cet égard une importance primordiale au regard de l’application de ce texte. La Cour estime que cette brève période a été dépassée dans la présente espèce, s’agissant de la rétention d’un enfant de quatre ans qui s’est prolongée pendant dix-huit jours dans les conditions exposées ci-dessus. » (Cour EDH, 12 juillet 2016, A.B. et autres c. France, n°11593/12).
Enfin, l'article 37 de la Convention internationale des droits de l'enfant prévoit que « tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes ». 
En l’espèce, [Expliquer précisément avec un maximum de détails en quoi la situation du requérant correspond aux violations alléguées et développer la situation concrète en zone d’attente au regard des différents points évoqués, ainsi que les risques en cas de renvoi]
[Si mineur isolé]
NOM est en possession d'un document d'état civil attestant de sa minorité. PRECISER LEQUEL
Or, l'article 47 pose une présomption de validité des actes d'état civil établis par une autorité étrangère : « Tout acte de l'état civil des Français et des étrangers fait en pays étranger et rédigé dans les formes usitées dans ce pays fait foi, sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des données extérieures ou des éléments tirés de l'acte lui-même établissent, le cas échéant après toutes vérifications utiles, que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les faits qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. »
Et comme l'a constaté la Cour Administrative d'appel le 11 juillet 2013 (N° 13BX00428), « il incombe à l'administration de renverser cette présomption en apportant la preuve du caractère irrégulier, falsifié ou non conforme à la réalité des actes en question ». 
De plus, quand un doute existe, le principe veut que le bénéfice du doute soit accordé à celui qui allègue être mineur dès lors qu’il n’est pas rapporté la preuve irréfutable de sa majorité, principe qui se déduit de l’article 2268 du code civil. Cela a également été précisé par les circulaires du 31 mai 2013 et du 25 janvier 2016 et par l’article 43 de la loi du 14 mars 2016 et rappelé par la décision QPC n°2018-768 du Conseil constitutionnel.

Un test osseux a été pratiqué et a établi que NOM était âgé.e de XX ans et XX mois. 
Le recours à cet examen pose trois problèmes : le test osseux n’est pas un examen fiable, il n’aurait pas dû être réalisé sans son consentement et il ne peut valoir à lui-seul comme une preuve de la majorité.
Le Conseil constitutionnel s'est récemment prononcé sur les tests osseux et a précisé les garanties nécessaires afin que « des personnes mineures ne soient pas indûment considérées comme majeures »,    ces tests osseux pouvant comporter une marge d'erreur qu'il qualifie de « significative » (Conseil constitutionnel, Décision n°2018-768 QPC du 21 mars 2019).
Le Défenseur des droits, quant à lui, s'oppose fermement à la pratique des examens osseux, pour qui le recours à ces examens « qui sont invasifs et non fiables, constitue une violation des droits constitutionnels de l'enfant, notamment la protection de sa dignité, de sa santé et de son intérêt supérieur » (Décision du Défenseur des droits n°2018-296 du 3 décembre 2018 relative à l'inconstitutionnalité de l'article 388 du Code civil, relatif aux examens radiologiques osseux).
Le Comité des droits de l'enfant des Nations Unies a également invité la France à mettre fin à l'utilisation des tests osseux pour déterminer l'âge des enfants (Comité des droits de l'enfant, Observations finales, France, 29 janvier 2016 (CRC/C/FRA/CO/5)).
Ce doute sur la fiabilité a été confirmé par un arrêt de la première chambre civile de la Cour de cassation du 23 janvier 2008 N°06-13344 : « l’examen radiologique pratiqué (…) ne pouvant être retenu en raison de son imprécision ».
De plus, la procédure est irrégulière puisque l'expertise osseuse est un acte médical qui requiert le consentement du mineur isolé et de son représentant légal.
Quand un doute existe, le principe veut que le bénéfice du doute soit accordé à celui qui allègue être mineur dès lors qu’il n’est pas rapporté la preuve irréfutable de sa majorité, principe qui se déduit de l’article 2268 du code civil. Cela a également été précisé par les circulaires du 31 mai 2013 et du 25 janvier 2016 et par l’article 43 de la loi du 14 mars 2016 et rappelé par la décision QPC n°2018-768 du Conseil constitutionnel.
L’administrateur ad hoc a été désigné tardivement ou n’a pas été désigné.
Selon l’article L. 343-2 du CESEDA, « en l’absence d’un représentant légal accompagnant le mineur, le procureur de la république, avisé dès l’entrée d’un mineur en zone d’attente, lui désigne sans délai un administrateur ad hoc, qui l’assiste durant son maintien en zone d’attente et assure sa représentation dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce maintien ».
En l’espèce, il est clair que cette nomination a été tardive et qu’un tel retard dans la mise en œuvre de cette obligation a porté nécessairement atteinte aux intérêts de la personne requérante qui ne dispose pas de capacité juridique en raison de sa minorité (Cass. Civ.1ere , 22 mai 2007, Aydin Polatozkan et CA Paris, 25 décembre 2012, req. n° Q 12/04719).
En l’espèce, donner les détails sur l’absence d’AAH ou la désignation tardive. 
La procédure est dès lors nécessairement entachée d'irrégularité.
NOM, après le dépôt de sa demande d’asile n’a pas pu bénéficier de l’application de l’article L.351-2 du CESEDA, selon lequel « Le placement et le maintien en zone d'attente d'un mineur non accompagné, le temps strictement nécessaire à l'examen tendant à déterminer si sa demande d'asile n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, ne sont possibles que de manière exceptionnelle et seulement dans les cas prévus aux 1° et 2° de l'article L. 531-24, au 1° de l'article L. 531-26 et au 5° de l'article L. 531-27.».
Or, le/la mineur.e ne rentre dans aucune des exceptions : originaire d’un pays qui n’est pas un pays d’origine sûr, n’a pas présenté une demande de réexamen, a déposé une demande d’asile pour la première fois, s’est présenté avec un document d’identité authentique… 
De plus, du fait de sa minorité, la personne requérante aurait également pu être admis sur le territoire en application de l’article L.351-3 du CESEDA.
Le Défenseur des droits dans son rapport Les droits fondamentaux des étrangers souligne que « les conditions de vie à la frontière des mineurs apparaissent peu conformes à l’intérêt supérieur des enfants au sens de l’article 22 de la CDE et de son interprétation par le Comité́ des droits de l’enfant ». En effet, l’article 22 prévoit que « Les Etats parties prennent les mesures appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié ou qui est considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou de caractère humanitaire auxquels lesdits Etats sont parties ».
Des membres de famille sont présents sur le territoire Schengen.
Dans l’affaire Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c. Belgique (arrêt du 12 octobre 2006, n° 13178/03) où une mineure accompagnée par son oncle a été placée en centre de transit (équivalent en Belgique de la zone d’attente) alors qu’elle tentait de rejoindre sa mère réfugiée au Canada, la Cour européenne des droits de l’Homme a estimé que « la détention a notamment eu pour conséquence en l'espèce de séparer la seconde requérante du membre de sa famille à qui elle avait été confiée et qui en avait la charge, lui conférant ainsi le statut de mineure étrangère non accompagnée caractérisé à l'époque par une situation de vide juridique. Cette détention a par ailleurs retardé de manière significative les retrouvailles des deux requérantes. La Cour constate par ailleurs que l'action des autorités n'a nullement tendu à la réunion de la mère et de sa fille mais l'a au contraire contrariée. »
Pour conclure à une ingérence disproportionnée au respect de la vie familiale de l’enfant et de sa mère et à une violation de l’article 8 de la CEDH, la Cour a considéré qu’ « En définitive, étant donné que la seconde requérante était une mineure étrangère non accompagnée, l'Etat belge avait pour obligation de faciliter la réunification familiale ».
Dès lors, lorsqu’un mineur isolé est interpellé à la frontière alors qu’il tente de rejoindre sa famille, les autorités du pays où il se trouve ont obligation de favoriser sa remise aux membres de familles susceptibles de l’accueillir.
En conséquence, la décision de l’administration refusant l'admission sur le territoire porte gravement atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale tel qu’il est défini par l’article 8 de la convention européenne des droits de l’Homme ainsi qu'à l’intérêt supérieur de la personne requérante.
En l’espèce, [Expliquer précisément avec un maximum de détails en quoi la situation du mineur isolé correspond aux violations alléguées et développer la situation concrète en zone d’attente au regard des différents points évoqués, ainsi que les risques en cas de renvoi]
5°) Sur la violation du droit d’asile 

Le droit d’asile ainsi que ses corollaires constituent une liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 du CJA (CE, ord. 12 janv. 2001, Mme Hyacinthe et Gisti, n° 229039).
Les dispositions de l'article 31-2 de la convention de Genève du 28 juillet 1951 et celles de la loi du 25 juillet 1952 impliquent nécessairement que l’étranger qui sollicite la qualité de réfugié soit autorisé à demeurer provisoirement sur le territoire jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa demande, comme l’a reconnu l’assemblée du contentieux du Conseil d’Etat dans ses décisions du 13 décembre 1991 NKODIA et Préfet de l’Hérault contre Dakoury.
Il découle des articles L. 351-1, L. 352-1 et L. 342-1 du CESEDA que toute personne placée en zone d’attente peut y déposer une demande d’asile à tout moment durant son maintien.
Dès lors, le refus d’enregistrer la demande d’asile de la personne requérante par la police aux frontières est une atteinte grave à son droit d’asile. 
En l’espèce, [Expliquer précisément avec un maximum de détails en quoi la situation du requérant correspond aux violations alléguées et s’il y a eu des tentatives d’embarquement issues de l’absence d’enregistrement de la DA]
C -  Sur l'illégalité manifeste 
[Lorsque la personne a régularisé sa situation au regard des conditions d’entrée ou démontre qu’elle les remplit]
Lorsque l’administration persiste à maintenir la personne requérante alors même qu’elle démontre qu’elle remplit toutes les conditions pour entrer sur le territoire, une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté d’aller et venir de la personne requérante est commise. 
Le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil l’a d’ailleurs reconnu dans une affaire similaire : « [Considérant que Mme X.] présente aujourd’hui l’ensemble des documents nécessaires pour entre en France, en application des dispositions précitées du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’ainsi, en persistant à lui refuser l’entrée sur le territoire français et en la maintenant en zone d’attente, l’administration a, dans l’exercice de ses pouvoirs, porté une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté d’aller et venir de la requérante, qui constitue une liberté fondamentale ; qu’il y a lieu par la suite, d’enjoindre au ministre de l’intérieur de mettre fin au maintien en zone d’attente de Mme X et de l’admettre sur le territoire français » (TA Montreuil, 14 octobre 2016 , n° 1607917).
En l’espèce, Préciser en quoi la personne requérante remplit les conditions d’entrée.
Aucun élément ne justifie donc son maintien en zone d'attente.
L'illégalité du refus d’entrée et du maintien en zone d'attente est donc manifeste et justifie donc que le juge des référés enjoigne à l’administration de procéder à la libération immédiate de la personne requérante.  
[Lorsque la validité/authenticité du passeport est contestée à tort par la PAF]
Selon la police aux frontières, le passeport ne serait pas valable. 
Or, à aucun moment, celle-ci n'en a rapporté la preuve sans aucun doute possible. 
Il ne ressort pas, a priori, des pièces du dossier que les fonctionnaires de la PAF ont effectué les démarches nécessaires tendant à confirmer l'authenticité des documents de voyage de la personne requérante (comme une prise de contact auprès du consulat compétent). 
En l’espèce, Préciser en quoi la personne requérante disposerait d’un passeport valide.
Lorsque la PAF considère que le document présenté par l'étranger est frauduleux, comme c'est le cas en l'espèce, elle le confisque et ne le lui remet pas.
[Or, si la personne a un titre de séjour considéré comme obtenu indûment car sur la base d’un faux passeport : décrire la situation administrative et indiquer que l'accomplissement des démarches indispensables afin de régler/régularisé sa situation nécessite sa présence sur le territoire. Son maintien en zone d'attente et son réacheminement constitueraient dès lors une atteinte disproportionnée au respect de sa vie privée et familiale en application de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales].
Par ailleurs, il est de jurisprudence constante qu'un simple constat par des fonctionnaires de la PAF ne saurait suffire à établir qu'un passeport a été falsifié. C'est ce qu'il ressort d'une jurisprudence bien établie, à l'image de la décision de la CAA Versailles, 2e ch., 21 sept. 2006, n° 04VE01305 : 
« Considérant que le ministre de l’intérieur, auquel incombe la charge de la preuve de la falsification de la carte d’identité et du permis de séjour, se borne à indiquer que, du fait de leur spécialisation, les fonctionnaires de la police aux frontières sont « à même de détecter, même si elles sont habilement faites, les falsifications comme la substitution de photographies sur un passeport ou la réfection d’un timbre humide »  ; qu’en s’abstenant ainsi d’apporter des éléments matériels établissant la falsification alléguée et de préciser, en en justifiant, les mentions exigées par les autorités italiennes sur ce type de document, le ministre ne met pas le juge administratif en mesure d’apprécier le bien-fondé de cette allégation  ; que, dès lors, c’est à tort que les premiers juges, sur la base des seules allégations du ministre et des seules photocopies des documents litigieux, ont écarté le moyen tiré de ce que la falsification du permis de séjour et de la carte d’identité n’étaient pas établis  ; que par suite, M. X est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Cergy-Pontoise a rejeté sa demande »
En outre, il résulte de la jurisprudence que le juge des référés doit se déterminer au vu de l'instruction, sans que la charge de la preuve incombe plus particulièrement au demandeur (CE, ord., 19 nov. 2010, Edisultanova, req. n°344372).
Il résulte de ces constatations que les fonctionnaires de la PAF ont commis une illégalité qui emporte pour conséquences des atteintes graves à plusieurs libertés fondamentales dont peut se prévaloir la personne requérante.
Par ces motifs
Et tous autres à produire, et des explications complémentaires à l’audience, la personne requérante conclut à ce qu’il plaise au juge des référés de :
-
DÉSIGNER un avocat et de l'admettre à l'aide juridictionnelle provisoire pour l'y assister ;
-
INFORMER de la date d'audience ;
-
SUSPENDRE la décision de refus d’admission sur le territoire français, ainsi que la décision de maintien en zone d’attente ;
-
ENJOINDRE l’administration à procéder à sa libération immédiate sous astreinte de 100 euros par jour de retard à compter de la décision à intervenir ;
-
ENJOINDRE à la police aux frontières à la laisser pénétrer sur le territoire ;
-
CONDAMNER l’État à lui verser la somme de mille cinq euros (1500 €) au titre des frais engagés pour l’instance et non compris dans les dépens, par application de l'article L. 761-1 du code de Justice administrative ;
-
PRÉVOIR un interprète en langue XXX.






Fait à XXX, le XXXX






NOM DU REQUERANT
SIGNATURE
BORDEREAU DE PIÈCES JOINTES
1°) Décision de refus d’entrée et notification de placement et de maintien en zone d’attente
2°) 
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